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Délibération instituant les participations au financement du service public de l’assainissement collectif

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL
Objet : financement de l’assainissement : Institution de la participation aux frais de branchement, de la redevance au service d’assainissement et du tarif pour les usagers alimentés par une source extérieur au réseau de distribution public
L’an deux mil                            , le                          à                     heures, le Conseil Municipal s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, après convocation légale, sous la présidence de M.


Étaient présents :


Étaient absents :


Étaient excusés :

Monsieur/Madame le Maire ouvre la séance et expose que, pour financer le service d’assainissement collectif, la commune peut instituer par délibération deux participations des riverains prévues par le code de la Santé Publique :

- la participation aux frais de branchement, instituée par l’article L.1331-2 du Code de la Santé Publique, est perçue auprès des propriétaires d’habitations :

· existantes lors de la mise en place des collecteurs 
· édifiées postérieurement à la mise en service du réseau public de collecte pour lesquelles la collectivité réalise le raccordement.
Cela représente la participation de ceux-ci aux dépenses de branchement sous la voie publique, y compris le regard le plus proche des limites du domaine public.
- la participation pour l’assainissement collectif (P.A.C.), instituée par l’article 30 de la loi de finance rectificative pour 2012 (n° 2012-254) et applicable aux propriétaires des immeubles soumis à obligation de raccordement à compter du 1er juillet 2012. Celle-ci remplace la participation pour raccordement à l’égout (P.R.E.) instituée par l’article L.1331-7 du code de la santé publique.

Il convient également de redéfinir le tarif de la redevance assainissement et de fixer les sommes à facturer aux propriétaires des habitations raccordables au réseau mais non raccordées ou aux occupants des habitations raccordées qui refuseraient l’accès aux agents du service d’assainissement pour la vérification ou la mise en conformité des raccordements.

Enfin, dans le cas des usagers alimentés en eau par une source extérieure au réseau de distribution public, la collectivité doit définir des modalités de calcul de la redevance d’assainissement (article L 2224-12-5 du CGCT).
Monsieur/Madame le Maire rappelle les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, du Code de la Santé Publique et du Code de l’Urbanisme et propose, au vu de ceux-ci :

1°) Institution de la participation aux frais de branchement
a) cas des immeubles existants lors de la création du réseau d’assainissement

En application des alinéas 1 et 4 de l’article L.1331-2 du Code de la Santé Publique, le conseil municipal décide :

· de réaliser d’office les parties de branchement situées sous la voie publique lors de la construction d’un réseau d’assainissement,

· d’instaurer la participation aux frais de branchement en remboursement partiel des dépenses entraînées par ces travaux, à la charge des propriétaires.

La commune, ne souhaitant pas créer d’inégalité entre les riverains par le seul choix du tracé du collecteur principal, retient un montant unique de …… € HT, soumis au taux de TVA en vigueur.

	Commentaire : Pour respecter le code de la santé publique, cette somme doit impérativement être inférieure au coût relatif au branchement le moins cher, diminué des subventions et majoré de 10 %. En toute rigueur, le montant doit être fixé à chaque tranche de travaux.


Le recouvrement aura lieu par émission d’un titre de recette à l’encontre du propriétaire de l’immeuble dès la mise en service du réseau auquel il est raccordable.

b) cas des immeubles réalisés postérieurement au réseau d’assainissement

Lorsque, conformément à l’article L.1331-2 du Code de la Santé Publique, la commune exécutera ou fera exécuter les parties de branchement sous la voie publique, Variante 1 elle se fera rembourser de la valeur réelle des travaux exécutés majorée de 10% pour frais généraux, sur laquelle est pratiquée un rabais de [0 à 100] %. Variante 2 Le raccordé remboursera au prestataire/à l’exploitant le coût réel des travaux.

	Commentaire : La variante 2 est à retenir en cas de contrat de délégation ou de prestation attribuant au titulaire du contrat la réalisation des branchements sur les réseaux existants.



	


2°) Participation à l’assainissement collectif
2-1 – Institution de la participation pour le financement de l’assainissement collectif (PAC pour les constructions nouvelles)
Conformément à l’article L.1331-7 du Code de la Santé Publique qui lui en donne la possibilité, le conseil municipal/l’assemblée délibérante décide d’instaurer, à la charge des propriétaires de constructions nouvelles soumises à l’obligation de raccordement, une participation pour le financement de l’assainissement collectif (PAC).

( Le montant de la P.A.C. est fixé à :

· Participation par logement : ………………………………….……        ….[X XXX] €

Complément possible :

· Participation par chambre d’hôtel : ……………………..……                ….[XXX] €

· Participation par nombre d’élèves d'un collège ou d'un lycée………………[XXX] €

 Ou, variante possible :

· Participation par m2 de surface de plancher ou surface taxable : …         ….[XXX] €

	Commentaire : 

Ce montant doit être inférieur à 80 % de la valeur d’un assainissement non collectif diminué le cas échéant du montant de la participation aux travaux due par le propriétaire. D’autre part, il n’est pas soumis à la TVA, car ne correspondant pas à la contrepartie d’une prestation effective.

Dans le cas des immeubles collectifs, il faut faire attention à ce que le total des PAC des logements ne dépasse pas 80% du coût d’un assainissement individuel de l’immeuble, il est alors possible de faire des tranches de tarif en fonction du nombre de logements

A noter que la PAC ne peut pas se cumuler avec une taxe d’aménagement à un taux majoré pour le financement de l’assainissement


2-2 – Institution de la participation pour le financement de l’assainissement collectif (PAC pour les constructions existantes lors de la mise en place du réseau)
	Commentaire : 

La PAC peut aussi être appliquée aux propriétaires des immeubles existants lors de la mise en place du réseau d’assainissement. Dans ce cas elle s’élève au maximum à 80% du coût de la mise au norme de l’installation d’assainissement individuel diminué le cas échéant du montant de la participation aux travaux due par le propriétaire. 


Variante 1

Le conseil municipal/l’assemblée délibérante décide de ne pas instaurer de participation pour le financement de l’assainissement collectif (PAC) à la charge des propriétaires de constructions existantes soumises à l’obligation de raccordement lors de la mise en place d’un réseau.

Variante 2

Conformément à l’article L.1331-7 du Code de la Santé Publique qui lui en donne la possibilité, le conseil municipal/l’assemblée délibérante décide d’instaurer, à la charge des propriétaires de constructions existantes soumises à l’obligation de raccordement, une participation pour le financement de l’assainissement collectif (PAC).

Le montant de la PAC est fixé en fonction de l’état de l’installation d’assainissement individuel (et donc du coût estimatif de sa mise aux normes)

( Le montant de base de la P.A.C. est fixé à :

· Participation par logement : ………………………………….……        ….[X XXX] €

Complément possible :

· Participation par chambre d’hôtel : ……………………..……                ….[XXX] €

· Participation par nombre d’élèves d'un collège ou d'un lycée………………[XXX] €

 Ou, variante possible :

· Participation par m2 de surface de plancher ou surface taxable : …         ….[XXX] €

( Ce montant de base de la P.A.C. sera corrigé en fonction de l’état de l’installation d’assainissement individuel par le coefficient suivant :

· abscence d’installation : 1

· …

· installation conforme : 0 (pas de PAC)

Fin des variantes

Il est rappelé que :

· le fait générateur est le raccordement au réseau, 

· les recettes seront recouvrées comme en matière de contribution directe et inscrites au budget assainissement

· le recouvrement aura lieu par émission d’un titre de recette à l’encontre du propriétaire

· la participation est non soumise à la TVA.

· le montant de la participation aux travaux de branchement pourra être déduit de la PAC



3°) Redevance au service d’assainissement

Conformément aux articles L.2224-12-2, R.2224-19, R.2224-19-1 et R.2224-19-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal décide d’instaurer une redevance d’assainissement auprès des usagers du service d’assainissement.

Le montant de la redevance est fixé à :


Part fixe : 
… euros/logement,


Part proportionnelle
… € / m3.
	Commentaire : Le Conseil d'État (en particulier, 25/06/2003 requête n°237305: Commune des Contamine-Montjoie) a reconnu la possibilité d’appliquer autant de parties fixes que de logements dans le cas d’un branchement unique desservant plusieurs logements.


L’article L 1331-1 du Code de la Santé Publique prévoit un délai de raccordement au réseau public de collecte de 2 ans à compter de la mise en service du réseau public de collecte au bénéfice des propriétaires des immeubles non raccordés. En application du troisième alinéa de ce même article, le Conseil Municipal décide d’appliquer la perception auprès du propriétaire des immeubles d’une somme équivalente à la redevance dès la mise en service du réseau et avant le raccordement effectif de l’immeuble. Cette somme n’est pas soumise à la TVA.

Passé ce délai précité de 2 ans, l’article L.1331-8 du Code de la Santé Publique prévoyant que si le propriétaire ne s’est pas conformé à l’obligation de raccordement, il sera astreint au paiement de la somme équivalente à la redevance instituée, majorée dans la proportion maximale de 100%. Le Conseil Municipal décide d’appliquer une majoration  de  ... %. Cette somme n’est pas soumise à la TVA.
	Commentaire : Les sommes prévues dans ces 2 derniers alinéas sont applicables uniquement au propriétaire de l’immeuble.


En cas d’obstacle à la vérification des raccordements ou à la mise en conformité au réseau d’assainissement , Le Conseil Municipal décide, en application de l’article L.1331-11 du Code de la Santé Publique d’astreindre l’occupant au paiement d’une équivalente à la redevance d’assainissement  majorée dans la proportion de 100%. Cette somme n’est pas soumise à la TVA.

4°) Tarifs pour les usagers alimentés en eau par une source extérieure au réseau de distribution public (usagers puits)
Le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) impose la déclaration en mairie de tout prélèvement, puits ou forage réalisé à des fins d’usage domestique (article L 2224-9 et son décret d’application n° 2008-652 du 2 juillet 2008).

Dans le cas où l’usage de cette eau générerait le rejet d’eaux usées collectées par le service d’assainissement, la collectivité doit définir des modalités de calcul de la redevance d’assainissement (article L 2224-12-5 du CGCT).

Le décret d’application de cet article n’étant pas encore sorti, il n’est pas défini à ce jour les conditions dans lesquelles il est fait obligation aux usagers raccordés ou raccordables au réseau d'assainissement d'installer un dispositif de comptage de l'eau qu'ils prélèvent sur des sources autres que le réseau de distribution. De même, pour les conditions dans lesquelles la consommation d'eau constatée au moyen de ce dispositif doit être prise en compte dans le calcul de la redevance d'assainissement due par les usagers.

Aussi, dans l’attente de ce décret, je vous propose de continuer à facturer forfaitairement les usagers du service public d’assainissement raccordés à une source extérieure au réseau de distribution public. 

Actuellement, selon les données du service d’eau, le taux d’occupation des logements est de X,X 
personnes, pour une consommation moyenne de XX
 m3/branchement soit une consommation moyenne de XX
 m3 par personne.

Au vu de cet exposé le conseil municipal :

DECIDE de fixer auprès des usagers bénéficiant d’une source d’approvisionnement en eau extérieure au service public d’alimentation (qu’elle soit totale ou partielle), en plus de la part fixe, une redevance forfaitaire minimale de [XX
] m3 par personne habitant dans le logement au prix de la redevance au m3 ci-dessus.

	Commentaire : l’affectation budgétaire de ces sommes dans le cadre de la M 49 est le suivant :

- participation aux frais de branchement et P.A.C. = compte 704,

- redevance d’assainissement et forfaits puits = compte 7061,

- perception anticipée de la redevance et défaut de branchement = compte 754.


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte l’ensemble de ces dispositions.

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé au registre les membres présents


Pour copie conforme, le


.
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